L’heure des comptes
Je les vois venir. Nous les voyons tous venir.
Ils vont nous dire que la France est un grand pays. Ils vont nous dire qu’elle s’est toujours relevée de toutes les épreuves. Ils vont nous dire que nous avons tous les atouts pour réussir.
Ils vont nous dire qu’il suffit de croire en nous-mêmes, en nos valeurs, en notre génie. Ils vont nous dire qu’il faut faire confiance à notre jeunesse. Ils vont nous dire que nos fonctionnaires sont dévoués, que nos soignants sont héroïques, que nos agriculteurs doivent être respectés. Ils vont nous dire que c’est le moment ou jamais. Ils vont nous dire que c’est la dernière chance. Ils vont nous dire que notre destin se décide maintenant. Ils vont nous dire que, cette fois, nous avons le choix entre la catastrophe et la renaissance, et que ce choix dépend de chacun d’entre nous.
Ils vont nous parler de notre modèle social. Ils vont nous dire que nous y sommes profondément attachés. Ils vont nous dire que l’éducation est la clé de tout et qu’il faut sauver l’école.
Ils vont nous dire qu’il faut taper du poing sur la table, ou monter dessus, ou la renverser. Ils vont nous dire qu’il faut davantage de démocratie. Qu’il faut nous écouter. Qu’il faut des référendums. Qu’ils ont le programme qui va tout changer. Un programme massif.
Ils vont nous parler de la dette et du déficit. Ils vont nous parler du désespoir et de l’espérance. Ils vont invoquer Jeanne d’Arc, Jaurès, de Gaulle et même Mitterrand. Ils vont nous parler de sincérité, de droiture et de courage.
Ils vont surtout beaucoup parler d’eux-mêmes, de leur compétence, de leur volonté politique et de leur magnifique détermination. Chacun d’entre eux va nous assurer qu’il est l’homme de la situation. L’homme qu’il nous faut. Celui qui incarne ce que nous avons de meilleur. Celui qui a l’énergie. Celui qui a la fermeté. Et chacun de ces hommes providentiels va tenter de décrédibiliser tous les autres.
Nous les voyons venir parce que c’est toujours le même scénario. Ils ne savent pas faire autrement. Ils ne veulent pas faire autrement. Ils sont comme ça. C’est leur métier. Leur job. Leur business : ils sont les politiciens français et l’élection présidentielle se profile à leur horizon. Ils ne pensent qu’à elle. Ils ne vivent que pour elle. Ils n’existent que par elle.
Alors, comme ce sont toujours les mêmes scènes, toujours les mêmes tirades, toujours la même chanson, si tout se répète, nous savons d’avance comment cette comédie française, qui tient plutôt de la tragédie, va se terminer. Comme la fois précédente. Comme la fois d’avant. Comme à chaque fois.
Vous et moi, nous allons faire autre chose.
 
Nous n’allons pas dénoncer. On a trop dénoncé. Nous n’allons pas nous indigner. Notre indignation n’a jamais rien changé. Nous allons enquêter. Ensemble, nous allons nommer ce qu’on nous a pris, comment on nous l’a pris, qui nous l’a pris, qui a regardé ailleurs, et qui empêche, aujourd’hui, que nous le récupérions.
Ce qui s’est passé en France et que vous vivez dans votre chair n’est pas un complot. Je ne vais pas vous raconter qu’un grand horloger malveillant aurait organisé notre ruine dans l’ombre. Personne ne s’est réuni en cercle restreint pour décider de vous voler puis de tout saccager. Aucun projet secret ne circule. Aucun plan d’ensemble n’a été écrit.
La vérité est à la fois plus banale et plus accablante : c’est un enchaînement infernal de mauvaises décisions, de renoncements, de lâchetés, de calculs, qui a produit une catastrophe qu’aucun n’avait préméditée mais que tous ont laissée s’installer. En en profitant. Sans jamais faire marche arrière. Donc en se rendant coupables.
Ce n’est pas non plus un phénomène conjoncturel. Ce qui nous arrive n’est pas la faute d’une crise, d’une guerre, d’une pandémie, ni même d’un président en particulier. Tous y ont contribué, certains plus que d’autres certes, et plus ou moins consciemment, mais aucun n’est responsable seul. Ce qui se joue est trop profond, trop durable, trop systémique pour tenir dans un seul mandat. Cela fait quarante ans que ça dure. Cela s’est aggravé année après année et rien n’indique que cela s’arrêtera tout seul.
Ce n’est pas une illusion non plus. Ceux qui vous expliquent que vous voyez le pays en noir sont précisément ceux qui ont intérêt à ce que vous ne le regardiez pas en face. Ce que vous sentez, vous le ressentez parce que c’est vrai. Les chiffres existent. Je vais vous les donner. Les mécanismes existent. Je vais vous les décrire. Les preuves existent. Elles sont nombreuses, parfois dissimulées, souvent maquillées, jamais réunies. Personne ne s’est donné la peine d’examiner le dossier en entier. Voilà pourquoi vous avez le sentiment d’un malaise sans nom, d’un préjudice sans plainte, d’un coupable insaisissable.
 
Ce que nous traversons n’est pas la répétition d’un phénomène déjà vécu dans le passé. La France a connu des crises, des guerres, des révolutions, des effondrements. Mais elle n’a jamais connu ça. Elle n’a jamais subi un mécanisme aussi long, aussi diffus, aussi général, qui prélève à chacun pour ne rendre à personne, qui dégrade les services publics tout en augmentant les impôts censés les financer, qui démolit les piliers de notre pays sans qu’on puisse identifier un seul auteur. Cette catastrophe porte un nom.
Ça s’appelle un casse.
Ce n’est pas une provocation ni une caricature.
C’est le mot juste.
C’est même le casse du siècle.
C’est un casse légal, validé par le Parlement, publié au Journal officiel, mais il est mille fois plus gros que tous les casses criminels que nous avons connus. Il se chiffre en milliers de milliards d’euros.
C’est le plus grand et le plus long casse de notre histoire.
Ce casse, je ne l’ai pas découvert dans les livres. Je l’ai vu de mes yeux, à tous les étages.
Je l’ai vu là où j’ai grandi, en Seine-Saint-Denis, un département arrosé d’argent public où davantage de moyens n’ont jamais signifié moins de problèmes.
Je l’ai vu sur les bancs de la Sorbonne, où j’étudiais l’économie, et où l’on m’enseignait surtout celle qui tient la dépense publique pour une vertu et la baisse d’impôts pour une menace.
J’ai cherché ailleurs de quoi me faire ma propre idée, chez les auteurs libéraux comme chez leurs adversaires, et j’ai compris qu’on formait des générations entières à ne jamais questionner le désordre établi.
Je l’ai vu à Sciences Po, où j’ai été étudiante avant d’y devenir enseignante et membre du jury d’admission. Je l’ai vu à l’ENA, où l’on prépare ceux qui serviront le système à ne jamais le remettre en cause.
Je l’ai vu en préfecture, à Bobigny, dans le Béarn ou au Pays basque, où notre argent est censé devenir un service et où il se dissout en procédures.
Je l’ai vu en ambassade, où j’ai mesuré le déclassement de la France au-dehors, plombée par ses fragilités du dedans.
Je le vois depuis l’intérieur du monde politique, où la paresse le dispute à la démagogie et où les candidats promettent de nous rendre ce qu’ils continueront sans cesse de nous prendre.
Je le vois comme députée française au Parlement européen, aux prises avec ceux qui légifèrent sans relâche pour compliquer notre vie et alourdir nos charges.
Je l’ai vu comme candidate à la mairie de Paris, en plongeant dans les comptes d’une ville qui détruit l’argent des contribuables en gabegies et en clientélisme.
 
Longtemps, j’ai pensé qu’il s’agissait d’anomalies éparses. Récemment, j’ai compris qu’elles n’en formaient qu’une. Et si j’y suis parvenue, c’est que parmi toutes ces expériences, il en reste une, décisive, dont je ne vous ai pas encore parlé.
À 26 ans, je suis devenue magistrate à la Cour des comptes. La mission de cette institution : veiller au bon emploi de l’argent public, donc de notre argent1. Dire précisément, scientifiquement, où il va et comment il est dépensé, pointer les inefficacités et irrégularités dans la gestion par l’État de la richesse que nous créons.
Mon métier était celui d’une enquêtrice. Avec les autres magistrats, nous formions des équipes de deux ou trois, pour inspecter à la loupe chaque administration, éplucher leurs comptes, interroger leurs cadres, parfois même prendre nos quartiers sur place pendant des semaines pour tout analyser afin d’informer les Français.
Imaginez que vous deviez fouiller l’immense machine étatique afin de repérer, un à un, tous les trous par lesquels les deniers publics disparaissent. Vous passeriez au peigne fin des dizaines de ministères, des centaines d’agences, des milliers de subventions, des millions de postes. Vous plongeriez dans les comptes opaques d’administrations géantes comme l’Éducation nationale ou la Santé. Vous devriez déjouer les pièges de tous ceux qui ont intérêt à ce que rien ne change pour garder leurs pouvoirs et leurs privilèges insoupçonnés. Vous interrogeriez des responsables qui peinent parfois à vous expliquer comment travaillent leurs propres services, tant ils sont devenus complexes. Et du haut en bas de chaque pyramide, vous seriez confronté à des secrets, des silences, des résistances tenaces, des énigmes à dénouer comme autant de casse-tête.
Ce travail, aussi passionnant qu’éprouvant, je l’ai vu trop souvent se heurter à un mur. Toute l’année, l’institution rend de méticuleux rapports où elle interpelle les ministères, les institutions, les organismes qui dépensent trop ce qui nous est prélevé, ou le dépensent mal. Parfois, ces révélations font grand bruit. Pendant quelques jours, au mieux. La presse en fait ses gros titres, puis on les oublie, comme si elles n’avaient jamais existé. Le paquebot France prend l’eau. La Cour des comptes montre les fissures béantes dans la coque. Elle tire le signal d’alarme, mais la catastrophe continue. L’institution se bat pour combattre les gaspillages, mais ils courent beaucoup plus vite qu’elle. Elle crie au naufrage, mais l’État fait la sourde oreille.
J’ai donc compris qu’il ne suffisait pas de voir, ni même de dire. Il faut le pouvoir d’agir. C’est ce qui m’a décidée à quitter la voie tracée de la magistrature pour les sentiers risqués de la vie politique, dans une lutte sans relâche pour faire connaître la vérité, afin d’imposer les solutions.
 
Voilà d’où je vous parle. Ce que je m’apprête à réaliser avec vous, j’ai voulu le faire toute ma vie. Face à un casse, on n’écrit pas un livre-programme. On ne propose pas un essai. On ne se lance pas dans un plaidoyer ni dans un pamphlet. Face à un casse, on enquête. On ouvre le dossier. On rassemble les pièces. On reconstitue les faits. On identifie les responsables. On écoute les témoins. On confronte les versions. On chiffre le préjudice. On nomme les complices. On désigne ceux qui protègent les coupables. Et on dit ce qu’il convient de faire pour qu’enfin justice soit rendue.
Vous vous demandez peut-être comment nous allons procéder pour démontrer un casse de cette ampleur. Il y a une règle dans ce genre d’enquête. Il faut suivre l’argent. Regarder d’où il vient. Par où il transite. Où il atterrit. « Follow the money. » C’est la phrase qu’un informateur a soufflée à un journaliste américain en 1973, dans un parking sombre de Washington. Ce journaliste s’appelait Bob Woodward. Son informateur portait le nom de code Gorge profonde et l’affaire qu’ils étaient en train de résoudre allait faire tomber le président des États-Unis : le Watergate. Suivre l’argent. Trois mots qui résument la marche à suivre pour mener l’enquête.
 
C’est exactement ce que nous allons faire ensemble.
Nous allons constater le préjudice. Qu’a-t-on volé ? Où ? C’est la première étape, et vous serez surpris : ce qu’on vous a pris est bien plus vaste que ce que vous imaginiez en ouvrant ce livre.
Nous allons reconstituer les faits. Comment les voleurs sont-ils entrés ? Par où ? Avec quels outils ? Comment ont-ils déjoué le système de surveillance ? Quelles complicités ont-ils obtenues à l’intérieur même de la maison ? Qui, aujourd’hui encore, protège ceux qui ont pillé ? À qui profite le crime ? À qui profite le casse ?
Arrivera le moment de l’enquête où nous comprendrons la chose la plus difficile à entendre. Celle qui nous oblige à agir vite : le casse n’est pas terminé. Ce livre est une enquête sur un crime en cours. Au moment précis où vous lirez ces lignes, il continue. Chaque jour qui passe sans que cette enquête aboutisse est un jour de plus pendant lequel ils emportent une pièce supplémentaire de la maison France.
D’où l’urgence. D’où le rythme avec lequel je vous demande de m’accompagner, page après page. De la vitesse à laquelle nous allons mener l’enquête dépend tout ce qui sera sauvé in extremis. Nous ne voulons pas que le casse marque une pause avant de reprendre de plus belle. Nous voulons y mettre fin.
 
Voici ce que vous tenez entre les mains : un livre-enquête. Vous n’allez pas assister à un décryptage économique, en spectateur passif, mais vivre une expérience personnelle, active. Vous allez mener l’enquête à mes côtés. Vous serez là quand on découvrira l’indice qui fait tout basculer. Vous serez là quand le témoin se contredira. Vous serez là quand le mécanisme se révélera. Vous allez tout découvrir avec moi, page après page, dossier après dossier. Chaque affaire aura sa résolution jusqu’à ce que tout devienne clair. Méthodiquement. Sans concession. Sans rien leur épargner. Plus personne ne pourra dire qu’il ne savait pas.
L’enquête commence. Vous y entrez en victime. Vous en sortirez en juge.




  Partie I

    L’instruction

    Où va l’argent ?

  
    
      « Nul ne peut agir avec l’intensité que suppose l’action criminelle sans laisser des marques multiples de son passage. »

      Edmond Locard,

        fondateur du premier laboratoire de police scientifique en France, 1910.

    

  




  1

    La scène du crime

  
    
      « L’art de l’imposition consiste à plumer l’oie de façon à obtenir le plus de plumes avec le moins de cris possible. »

      Formule attribuée à Jean-Baptiste Colbert.

    

  

  
    Tous les mois, un vol a lieu chez vous. À heure fixe, en plein jour, à votre domicile. Le butin est considérable, le coupable n’est jamais inquiété et la seule trace qu’il laisse derrière lui est une feuille de papier qui semble banale. Des millions de Français la rangent machinalement, sans même savoir qu’ils tiennent là une pièce à conviction absolument centrale.

    Vous aussi, vous vérifiez probablement le chiffre du bas, celui qui tombera sur votre compte, et vous classez le document avant de l’oublier. Ce document, c’est votre fiche de paie. Ce n’est pas un simple reçu. C’est la scène d’un crime commis sous le ciel français depuis plusieurs générations.

     

    Voici Nicolas Durand. Un salarié, ni riche ni pauvre : il gagne 2 079 euros nets par mois, le salaire médian. La moitié des Français gagne moins, l’autre moitié gagne plus.

    Regardons attentivement sa fiche de paie.

    
      
        
          Le bulletin de salaire de Nicolas Durand

        



        
              [image: Reproduction d’un bulletin de salaire fictif de Nicolas Durand.]
      
      
        Reproduction d’un bulletin de salaire présenté sous la forme d’un tableau à plusieurs colonnes : libellé, base, taux et montant pour la part salariale, puis taux et montant pour la part employeur. Le document concerne Nicolas Durand.

En tête du tableau figure un traitement brut de 2 800,00 euros.

La rubrique Santé comprend :

Sécurité sociale maladie, maternité, invalidité, décès : base de 2 800,00 euros, taux salarial de 7,00 %, soit 196,00 euros ;
une deuxième ligne de Sécurité sociale maladie, maternité, invalidité, décès : base de 2 800,00 euros, taux employeur de 6,00 %, soit 168,00 euros ;
majoration : taux employeur de 0,24 %, soit 6,72 euros;
complémentaire incapacité, invalidité, décès TA: base de 2 800,00 euros, taux salarial de 0,50 %, soit 14,00 euros, et taux employeur de 0,80 %, soit 22,40 euros ;
complémentaire incapacité, invalidité, décès T2 : taux employeur de 1,00 %, soit 50,00 euros ;
complémentaire santé : montant employeur de 70,00 euros.
La rubrique Accidents du travail – maladies professionnelles indique une base de 2 800,00 euros, un taux employeur de 1,50 % et un montant de 42,00 euros.

La rubrique Retraite comprend :

Sécurité sociale plafonnée : base de 2 800,00 euros, taux salarié de 6,90 %, soit 193,20 euros, et taux employeur de 8,55 %, soit 239,40 euros ;
Sécurité sociale déplafonnée : base de 2 800,00 euros, taux salarié de 0,40 %, soit 11,20 euros, et taux employeur de 1,90 %, soit 53,20 euros ;
complémentaire tranche 1 : base de 2 800,00 euros, taux salarié de 4,01 %, soit 112,28 euros, et taux employeur de 6,01 %, soit 168,28 euros ;
complémentaire tranche 2 : aucune somme indiquée ;
complémentaire CET : taux salarié de 0,14 %, soit 3,92 euros, et taux employeur de 0,21 %, soit 5,88 euros.
La rubrique Famille indique une base de 2 800,00 euros, un taux employeur de 3,45 % et un montant de 96,60 euros.

La rubrique Assurance-chômage comporte :

chômage : base de 2 800,00 euros, taux employeur de 4,00 %, soit 112,00 euros ;
AGS : base de 2 800,00 euros, taux employeur de 0,25 %, soit 7,00 euros.
La rubrique Autres contributions dues par l’employeur totalise 177,97 euros et détaille les cotisations suivantes : Fonds national d’aide au logement
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              [image: Tableau de synthèse qui réorganise le bulletin de salaire de Nicolas Durand afin de simplifier la compréhension.]
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Salarié Employeur
Libellé Base
Taux Montant Taux Montant
TRAITEMENT BRUT 2 800,00
SANTE
rité sociale maladie maternité invalidité déces 2 800,00 7,00 % 196,00
o ome sociale maladie maternité invalidité déces 0,00 6,00 % 0,00
Complémentaire incapacité invalidité déces TA 2 800,00 0,24 % 6,72 0,50 % 14,00
Complémentaire incapacité invalidité déces T2 0,00 0,80 % 0,00 1,00 % 0,00
Complémentaire santé 50,00 70,00
ACCIDENTS DU TRAVAIL - MALADIES %
PROFESSIONNELLES 280000 1.20% 4200
RETRAITE
Sécurité sociale plafonnée 280000 6,90 % 193,20 855 % 239,40
Sécurité sociale déplafonnée 2800,00( 0,40 % 11,20 1,90 % 53,20
Complémentaire tranche 1 2 800,00 4,01 % 112,28 6,01 % 168,28
Complémentaire tranche 2 0,00 9,72 % 0,00 | 14,57 % 0,00
Complémentaire CET 2800,00 0,14 % 3,92 0,21 % 5,88
FAMILLE 3,45 % 96,60
ASSURANCE-CHOMAGE
Chomage 2 800,00 4,00 % 112,00
AGS 2 800,00 0,25 % 7,00
AUTRES CONTRIBUTIONS DUES PAR 177.97
LEMPLOYEUR ’
Fonds national d’aide au logement 0,50 %
Versement mobilité 3,50 %
Contribution solidarité autonomie 0,30 %
Formation professionnelle 1,00 %
Taxe d’apprentissage 0,59 %
Contribution au dialogue social 0,02 %
Participation a effort de construction / action o
0,45 %
logement
CSG déductible a Pimpét sur le revenu 2751,00 6,80 % 187,07
CSG/CRDS non déductible a I'impét sur le revenu  2751,00| 2,90 % 79,78
Réduction générale des cotisations patronales - 60,37
TOTAL DES COTISATIONS ET
CONTRIBUTIONS e 1.121,2%
MONTANT NET SOCIAL 215583
ET A PAYER AVANT IMPOT SUR LE
lI;IEVENU N ey € 215583
Net imposable € 2306
Total versé par I'employeur € 3922
Imp6t sur le revenu Base Taux Montant
€ 2305,61 33 % € 76,40
Net  payer au salarié | € 207944
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SALAIRE BRUT € 3922
SANTE €439
Hopitaux € 147
Meédicaments remboursés € 50
Consultations médicales € 52
Soins dentaires et optiques (lunettes, lentilles) € 44
Soins infirmiers € 13
Kiné, orthoptistes, pédicures, psychologues. .. € 18
Béquilles, attelles, audioprothéses, matériel médical... € 17
Transport de malades € 9
Biologie, analyses médicales € 10
Arréts de travail € 16
Ebpad € 2
Ltablissements pour personnes handicapées € 19
Autres € 23
RETRAITE €876
FAMILLE €121
Allocations familiales (y compris Paje et allocation parent isolé) € 71
Allocation de rentrée scolaire € 9
Creches, haltes-garderies, etc. € 10
Fonds national d’action sociale € 15
Autres € 15
ACCIDENTS DU TRAVAIL - MALADIES €41
PROFESSIONNELLES

ASSURANCE-CHOMAGE €118
AUTRES CONTRIBUTIONS DUES PAR L’EMPLOYEUR €172
Logement (aides, action logement, PEC) € 26
Versement mobilité (transports en commun) € 94
Formation professionnelle et taxe d’apprentissage € 45
Autres € 8
IMPOT SUR LE REVENU €76
IL VOUS RESTE € 2079
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